Jahresbericht 2009/Rapport annuel 2009


Schweizerische Vereinigung für Sozialpolitik (SVSP)

Wissenschaftliche Tätigkeit 

Tagungen

La question de « l’abus » dans l’économie, la politique et la société, Réalités, fictions et réponses socio-politiques
Fribourg, 15 / 16 janvier

Conférence co-organisée par l’ASPS et les comités de recherche « Sociologie économique » et « Problèmes sociaux » de la Société suisse de sociologie

La question de l’abus marque les esprits et les débats dans l’espace public médiatique et politique. Dans les débats actuels sur l’abus sont mises en avant les questions fondamentales de l’augmentation des inégalités sociales, de la justice distributive, de l’affaiblissement de la solidarité et de la confiance. La conférence de Fribourg a permis d’éclairer la problématique de « l’abus » sous ses multiples facettes, qui englobent toute la gamme des comportements illégitimes ou illégaux dans l’économie, la politique et la société, ainsi que les réactions politiques et sociales face à ce phénomène. Les deux interventions plénières méritent une mention particulière : Emmanuel Renault (Ecole Normale Supérieure, Lyon) a analysé la notion de l’abus sous l’angle philosophique avant d’en proposer une application stimulante à la question des abus au travail, tandis que Nico Stehr a montré comment l’activité économique, sous les doubles versants de la production et de la consommation, se situe entre la logique de marché et le souci d’éthique et de moralité. Tout au long des deux jours de la conférence, de multiples ateliers ont été organisés et ont permis d’aborder de façon analytiquement fondée la question de l’abus dans les politiques sociales, sur le marché du travail ou relativement aux phénomènes de corruption. Les discours sur l’abus dans les médias ont également retenu l’attention, ainsi que les questions liées à la confiance, la légitimité et la stigmatisation. Au total, cette conférence qui a réuni plus de 80 participants issus de Suisse, Allemagne, France et Belgique a connu un grand succès à la fois auprès du public rassemblé et auprès des médias locaux. La publication des Actes de la conférence est en préparation.
L’économie du « prendre soin » : quand la réflexion économique se met au service de l’intervention sociale et sanitaire

Lausanne, 28 janvier 2009

Journée d’études organisée par l’EESP, avec le soutien de l’ASPS et du REA
A l’occasion de cette journée d’étude sur le thème du « care », 80 théoriciens et praticiens du domaine socio-sanitaire ont été invités à interroger le modèle économique dans lequel s’inscrivent leurs pratiques. 

Trois intervenantes et un intervenant ont introduit une journée riche en discussions. Catherine Mamboury Joyet (Association lausannoise pour la santé et le maintien à domicile ALSMAD), a traité de « l’empreinte de l’économie dans l’intervention quotidienne des personnels du social et de la santé »; Marianne Modak (EESP) a abordé le thème « du travail social et la professionnalisation du prendre soin »; Jean-Michel Bonvin (EESP et président de l’ASPS) s’est demandé si « les nouveaux modes de gestion publique favorisent un prendre soin respectueux de l’usager», tandis que l’économiste bâloise Mascha Madörin s’est attachée a présenter « les questionnements et débats récents liés à l’économie du care ».

L’après-midi s’est articulée autour de trois ateliers parallèles consacrés aux thématiques suivantes : 1) Les outils de gestion disponibles sont-ils compatibles avec le travail de « care » ? 2) A quel moment et sous quelle condition peut-on parler d’une prestation de « prendre soin » ? 3) Peut-on rationaliser et standardiser les prestations sociales et sanitaires ?
Cette journée a permis d’approfondir des questions fondamentales pour la mise en œuvre des politiques sociales : alors qu’il faut faire face à de nombreuses restrictions budgétaires, comment articuler solidarité, soin et économicité ? Comment répondre à la volonté politique de quantifier la performance d’une politique sociale ou d’une institution socio-sanitaire ? Comment la Nouvelle Gestion Publique avec son accent sur l’efficacité, la productivité, la performance, la flexibilité, etc. peut-elle s’articuler avec le « prendre soin » ? Trois des contributions présentées en plénière ont été publiées dans le dernier numéro de 2009 de la revue Olympe. 

Das Bundesrahmengesetz zur Existenzsicherung aus fachlicher Sicht

Nationale Tagung der SKOS, der ARTIAS und der SVSP

Biel, 12. März 

Die Diskussion um ein Bundesrahmengesetz zur Existenzsicherung dauert bereits über 100 Jahre an: Im Jahr 1905, als die Armenpflegerkonferenz (die Vorgängerin der heutigen Konferenz für Sozialhilfe), gegründet wurde, kam der Wunsch nach einem «eidgenössischen Armengesetz» auf. Heute – ein Jahrhundert später – rangiert das Thema wieder auf der politischen Agenda.

Im Zentrum der Tagung standen fachliche Überlegungen, die bei der Schaffung eines Bundesrahmengesetzes zur Sozialhilfe von Bedeutung sind. Auch die Kompetenzaufteilung zwischen Bund und Kantonen wurde im Rahmen der Veranstaltung thematisiert. Mit der Erarbeitung von konkreten Vorschlägen hat die Tagung der Vorlage einen weiteren Impuls vermittelt. Spezifische Aspekte, die in einem Rahmengesetz zu regeln wären, wurden in Workshops vertieft. 
Les chômeur-euses romand-es en fin de droit de l’assurance chômage (LACI), Quels systèmes légaux de protection, quel profil, quel vécu et quel devenir?

Genève, 13 mai 
Journée d’études organisée par la HES-SO, avec le soutien de l’ASPS et du REA

Durant les années 1990, un nouveau phénomène émerge, celui des chômeurs en fin de droit LACI, qui a poussé de nombreux cantons à édicter des lois cantonales proposant des mesures particulières destinées aux chômeurs en fin de droit. Ces dispositifs tentent d’éviter à cette population le recours à l’aide sociale. Ce faisant, ils créent une zone « tampon » entre le dispositif assuranciel de la LACI et l’aide sociale. La pertinence de ces dispositifs a été interrogée tout au long de cette journée d’études. 

Ginette Herman (UCL, Belgique) a insisté sur les effets délétères de la stigmatisation vécue par les chômeurs de longue durée, elle a également présenté les stratégies que ces derniers mettent en place pour atténuer les effets de cette stigmatisation. De son côté, Daniel Aeppli (Bâle) a présenté une étude longitudinale menée sur 10 ans en Suisse afin de mieux situer les profils sociodémographiques des chômeurs en fin de droit et leur devenir sur le marché de l’emploi. A la suite de ces deux présentations, des ateliers ont réuni praticiens et chercheurs autour des thématiques suivantes : 1) l’harmonisation des mesures proposées aux chômeurs en fin de droit LACI est-elle souhaitable ? 2) Les mesures cantonales pour chômeurs en fin de droit doivent-elles se différencier des mesures d’aide sociale sous condition de ressources ? 3) Dans le cadre des mesures proposées aux chômeurs en fin de droit, quel est le rôle du travail social ? La journée qui a réuni près de 80 participants a débouché sur des échanges très riches et féconds qui ont permis d’approfondir une thématique cruciale dans les temps de crise actuels. La publication des actes est en préparation. 

Altersmedizinische Forschung: Perspektiven und Grenzen 

Gesundheits- und Umweltdepartement unter dem Patronat der Schweizerischen Fachgesellschaft für Geriatrie und der Schweizerischen Vereinigung für Sozialpolitik 

27. August in Zürich

In unserer heutigen Gesellschaft wächst die Gruppe der hochbetagten Menschen am schnellsten, was nach einer Intensivierung der altersmedizinischen Forschung ruft. In der geriatrischen Forschung geht es hauptsächlich darum, Erkenntnisse zu gewinnen, dank denen die medizinischen Dienstleistungen optimiert werden können. Dies mit dem Ziel, die Lebensqualität betagter Menschen möglichst lange möglichst hoch zu erhalten. Gesundheitspolitisch relevante Forschungsfelder beziehen sich auf Fragen wie zum Beispiel die Verhinderung von Pflegebedarf und Behinderung, das heisst sie fokussieren auf einige der wichtigsten gesundheitlichen Störungen betagter Menschen, wie Osteoporose, Stürze, Demenzen usw. Im Hinblick auf die demografische Entwicklung scheinen die Forschungsanstrengungen zu Gunsten der hochbetagten Bevölkerung gering. An der Tagung wurde den Gründen dafür nachgegangen, diskutiert, in welchen Bereichen heute ein besonderer Forschungsbedarf besteht und kritisch hinterfragt, wer die Forschungsagenda definiert und wo die Schwierigkeiten der Forschung mit alten Menschen liegen. 

Integration messen

Das Thema der Integrationsmessung steht in der Schweiz noch am Anfang. Die Tagung hatte deshalb drei Hauptziele: Einerseits sollte das Interesse der Fachwelt und der Politik geweckt werden – es geht letztlich auch darum, ob das Geld der Invalidenversicherung richtig ausgegeben wird. Zum zweiten sollte der Stand der Forschung und der Praxis bekannt gemacht werden, auch in angrenzenden Politikbereichen mit ähnlichen Fragestellungen (Armut, Migration). Und drittens bot die Tagung der interessierten Öffentlichkeit erstmals die Gelegenheit, sich in einem Tag umfassend darüber zu informieren, welches Wissen und welche Instrumente, Methoden und Ideen zur Integration im Inland und Ausland vorhanden sind.

Am Anfang standen zwei Grundsatzreferate, welche dazu aufforderten, genauer über die Inhalte von Integration/Inklusion nachzudenken, über die Ziele und wozu man sie messen will, aber auch darüber, was die Begriffe für jede und jeden persönlich und ihre Arbeitsbereiche bedeuten. 

Eine Konkretisierungsstufe tiefer zeigten Forschungsberichte, dass in Teilbereichen durchaus Ansätze zur praktischen Umsetzung vorliegen, um Aspekte der Integration zu messen. Diesen Beiträgen gegenüber stand dann die Position der Realpolitik mit ihrem Bedürfnis, Komplexität zu reduzieren. Die Absage an die Forschung seitens des Vertreters des Bundesamts für Sozialversicherungen klang auch wie ein Hilferuf, der hoffen lässt, dass die beiden Positionen sich annähern können und es zukünftig zu einer Zusammenarbeit mit längerfristiger Perspektive kommen wird. 

Forschungsprojekte

Die Weiterentwicklung ihrer Sozialpolitik und zukünftige Ausgestaltung des Netzes der sozialen Sicherheit ist eine wichtige Herausforderung für die Schweiz. Die Schweizerische Vereinigung für Sozialpolitik hat sich das Ziel gesetzt, mit Hilfe einer E-Learning Plattform einen Beitrag zur angemessenen Bildung von Jugendlichen im Bereich «Sozialpolitik, Sozialversicherungen und Soziale Sicherheit» bereits auf der Ebene Berufschulen und Sekundarstufe II zu leisten. 

Im Herbst startete die SVSP in Zusammenarbeit mit der Zürcher Hochschule für Angewandte Wissenschaften (ZHAW), Fachstelle für Neues Lernen, eine Vorstudie, in deren Rahmen der Prototyp einer E-Learning Plattform entwickelt wird. Die Vorstudie klärt die Bedürfnisse der LehrerInnen, denen eine wichtige Rolle als Mediatoren zukommt, eine geeignete Einbindung in die spezifischen Rahmenlehrpläne der verschiedenen Schulformen sowie Kooperationsmöglichkeiten ab. Sie wird im Frühjahr 2010 abgeschlossen und als Grundlage für den Übergang ins Hauptprojekt dienen. 

Koordination, Planung

An der Generalversammlung im August wurde Esteban Piñeiro, Fachhochschule Nordwestschweiz, in den Vorstand gewählt.

Information

Die SVSP informiert ihre Mitglieder und weitere Interessierte regelmässig über Veranstaltungen oder Publikationen in Form eines elektronischen Newsletters. Im Jahr 2008 wurden 4 deutschsprachige und 3 französischsprachige Newsletter verschickt.

Administration

Die SVSP verzeichnete in diesem Jahr 5 Eintritte (3 aus der Deutschschweiz und 2 aus der Romandie) und 5 Austritte (3 aus der Deutschschweiz und 2 aus der Romandie). Sie zählt 267 Mitglieder.
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